
L’ORGANISATION nongouvernementale (Ong) dedéfense des libertés "LaVoix des Oubliés" a tenu, lesamedi 6 mai, à l’espace «American Corner » de la bi-bliothèque municipale dePort-Gentil, son assembléegénérale annuelle. C'étaiten présence de nombreuxmembres et sympathi-sants, et de quelques chefsde quartiers invités pourêtre édifiés sur les projetsque cette Ong va déployerprochainement, à traversles quartiers de la capitaleéconomique.Du bilan moral présentépar Me Solange Yenou, pré-sidente de cette organisa-tion, on retiendra lamission principale quel’Ong s’est assignée à sacréation en 2010, à savoirse préoccuper des prison-niers préventifs dont lesdélais de détention sontdépassés, et qui continuentà croupir dans les geôles,faute de pouvoir se payerles services d’un avocat, outout simplement parcequ'ignorants des délais dela détention préventive,qui sont de dix-huit moismaximum, avec prolonga-tion pour les délits, et devingt-quatre mois maxi-mum avec prolongationpour les crimes. Au-delà, ladétention devient illégale.C’est ainsi que, pour l’an-née écoulée, l’Ong a visité288 détenus en situationde dépassement dans lesprisons du Gabon, en a faitlibérer 90 (contre 65 en
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IMPLANTÉE à Port-Gen-til, il y a une vingtained’années, la Compagnieafricaine de sépulture duGabon (Casep-Ga) se pro-pose de délocaliser sonagence située au centre-ville, désormais à l'étroit,vers un autre site situé à

Ntchengué, peu avant lestade ‘’Michel Essonghe’’. C'est justement pour exa-miner ce dossier que lesous-préfet du district deMpaga, Junior Boulikou,mandaté par le préfet deBendjè, a présidé derniè-rement une réunion avecles directeurs provin-ciaux, dont celui de l'Envi-ronnement, CômeNdjekounda, dans les lo-caux de la préfecture.Principale concernée,

Casep-Ga était représen-tée par son directeur gé-néral adjoint, DimitriAwori Ndouna Dépenaud. Après l'ouverture de laréunion par le sous-pré-fet, la présentation duprojet a été faite par Des-nos Nzigou du cabinetEco-quality, qui collaboreavec la maison despompes funèbres depuisdes lustres. Cette présen-tation a été suivie par lesinterventions des respon-

sables locaux de la Santé,de l’Habitat, des Travauxpublics, etc. Et, à la fin des échanges, ledirecteur provincial del’Environnement, qui fai-sait aussi office de modé-rateur, a relevé : « Du
point de vue réglemen-
taire, ou alors légal, il est
prévu, pour une certaine
catégorie de projets, de
réaliser tout naturelle-
ment une étude d’impact
environnemental. Et le

projet de Casep-Ga est ef-
fectivement assujetti à
l’élaboration préalable de
cette étude, parce qu'il
entre dans la nomencla-
ture de toutes les activités
qui doivent faire l’objet
d’une étude d’impact sur
l’environnement. Il est en
rapport avec la nature
même de l’activité prévue.
Il s’agit d’une maison de
pompes funèbres, qui va
utiliser pas mal de pro-
duits chimiques, notam-

ment dans le traitement
des corps. Qui va générer
un certain nombre de dé-
chets dangereux pour la
nature humaine. Il faut na-
turellement prévoir des
mesures pour mieux gérer
lesdits déchets, pour éviter
la contamination. Il faut
prévoir des mesures pour
que les activités ne portent
pas atteinte à tous les pra-
ticiens, à tous les techni-
ciens qui manipulent les
produits. »

Vers la délocalisation de l'agence du centre-ville
Vie des entreprises/Compagnie africaine de sépulture du Gabon (Casep-Ga)
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La délocalisation envisagée de l'Agence Casep-Ga
de Port-Gentil.
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Le sous-préfet Junior Boulikou (milieu) et le DGA de
Casep-Ga, Dimitri Awori Ndouna Depenaud (d).
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Le directeur provincial de l'Environnement et modé-
rateur de la réunion, Côme Ndjekounda.
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Solange Yenou, présidente de la Voix des Oubliés,
lors de son exposé...
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... devant une assistance intéressée.
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2015) et obtenu que 71d’entre eux puissent êtrejugés. Le reste des activitésde l’Ong a consisté à faire lavisite des prisons, la sensi-bilisation dans les établis-sements scolaires duSecondaire dans les chefs-lieux de province, la diffu-sion d’affiches deprévention sur les délits etcrimes récurrents, la diffu-sion du Guide du détenuédité par l’Ong, etc.Pour mener à bien son ac-tion, "La Voix des Oubliés"a bénéficié, en 2016, dusoutien d’une Ong fran-çaise, "Agir ensemble pour
les droits de l’Homme"(AEDH), qui a financé lesvoyages à travers six pri-sons du Gabon. Elle a égale-ment reçu l'aide du Servicede Coopération et d’actionculturelle de l’ambassadede France au Gabon, pourle financement de 2000 kitsd’hygiène (savons antisep-tiques, laist de toilette,crèmes anti-moustiques,

pâtes dentifrice, brosses àdents…) distribués à tra-vers les neuf prisons duGabon, et aussi du Lions‘Club Assala (financementde quinze matelas offertsaux mineurs de la prisonde Port-Gentil). Ces contributions, a souli-gné l’oratrice, se sont avé-rées salvatrices, lesmodestes cotisations desmembres étant loin decouvrir les besoins finan-ciers de l’Ong.
LEVER LES ÉQUI-
VOQUES• Pour l’année2017, "La Voix des ou-bliés" envisage l’organisa-tion d’une caravane àtravers tous les quartiersde Port-Gentil, pour vulga-riser la loi sur l’assistancejudiciaire, l’assistance et ladéfense d’une vingtaine dedétenus des prisons de Li-breville et Port-Gentil, lavulgarisation de laconvention contre la tor-ture et les traitements

cruels et inhumains, l’or-ganisation d’une caravanedans les établissementspour sensibiliser lesélèves aux conséquencesjuridiques et les effets surla santé des stupéfiants etautres comprimés qu’ilsconsomment inconsciem-ment. L’Ong projette égalementd’œuvrer pour laconstruction d’une sallede formation pour la réin-sertion des jeunes à la pri-son de Port-Gentil.La participation aux dé-bats des responsables dela Sécurité pénitentiairede la prison de Port-Gentila permis d’éclairer l’audi-toire sur les conditions dedétention des prisonniers,et de lever les équivoquessur un certain nombred’allégations colportéespar la rumeur publique. Ainsi, ont-ils assuré, lesmineurs ne partagent pasles mêmes cellules que lesadultes et ont leur quar-tier. Il en est de même desfemmes. Les détenus, contraire-ment à une idée répandue,

ne dorment pas à même lesol et disposent de mate-

las qui demandent simple-ment  à être renouvelés,du fait de leur usure. Enfin, des efforts sontfaits, même si les moyenssont insuffisants, pour ac-compagner les élèves ensituation d’incarcération,y compris ceux qui doi-vent passer des examensscolaires, notamment leBEPC (Brevet d'études dupremier cycle).L’Ong, toujours à la re-cherche d’un site pour yériger son siège, en a pro-fité pour lancer un appelaux pouvoirs publics et àtoute personne pouvantl’aider dans ce sens.


